
Taxes sur les nuisances sonores aéroportuaires

  

La loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit a institué un dispositif
d’aide à l'insonorisation des logements riverains des dix plus grands aérodromes nationaux
(Roissy, Orly, Marseille, Nice, Toulouse, Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Mulhouse et Nantes).
Depuis le 1er janvier 2004, l'attribution de cette aide financière est confiée aux exploitants de
ces aérodromes (chambres de commerce et d'industrie par exemple), en remplacement de
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME). 

Cette aide est financée, depuis le 1er janvier 2005, par la taxe sur les nuisances sonores
aériennes (TNSA). La TNSA est collectée par les services de la DGAC et elle est affectée à
l'exploitant de l'aérodrome sur lequel le décollage a lieu. La gestion administrative du dispositif
a été confiée aux exploitants des aérodromes concernés. La TNSA se distingue par le fait que
son produit est spécifiquement affecté au financement des aides aux riverains de l'aérodrome
concerné, sur le principe de la taxe d’aéroport, qui finance à 80% la sûreté des aéroports. Le
produit de cette taxe, perçue pour chaque décollage d’un aéronef de plus de 20 tonnes, est
affecté à l’exploitant de la plateforme où ce décollage a lieu. Son montant dépend du groupe de
classification acoustique de l’aéronef concerné, de sa masse au décollage et de l’heure de
décollage. 

Les modalités de calcul de la TNSA ont été précisées par le décret n°2004-1426 du 23
décembre 2004 et par deux arrêtés du 23 décembre 2004. Mais il est à noter qu’une
revalorisation de 80% de la taxe sur les nuisances sonores aériennes est entrée en vigueur le
1er janvier 2006 (décret n°2005-1604 du 21 décembre 2005 modifiant le décret n°2004-1426
du 23 décembre 2004 pris pour l’application du III de l’article 1609 quatervicies A du code
général des impôts relatif au tarif de la taxe sur les nuisances sonores aériennes - Arrêté du 21
décembre 2005 modifiant l’arrêté du 23 décembre 2004 relatif à la classification acoustique des
aéronefs à prendre en compte pour le calcul de la taxe sur les nuisances sonores aériennes).
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